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Introduction

Intuition et méthode chez Tocqueville

Pas plus qu’une doctrine prédéfinie lui servant de grille d’interprétation, Tocqueville n’expose dans ses ouvrages un système de pensée qui porterait la marque de son génie ou de son inventivité. Le mode d’explication tocquevillien, tel qu’il est construit dans ses œuvres majeures, s’efforce de démêler les influences et d’objectiver les causes qui sont en jeu dans les divers phénomènes en montrant leurs éventuelles intrications. Si Tocqueville s’affirme comme philosophe c’est précisément parce qu’il ne perd jamais de vue, dans ses investigations, l’homme en général considéré aussi bien dans sa nature que du point de vue des causes qui peuvent le déterminer dans les domaines de la politique, de l’histoire ou de la culture entendue au sens large du terme incluant les idées, les habitudes, les sentiments, les mœurs et les manières. Ses analyses pénétrantes sur la démocratie ou la Révolution nous aident à comprendre non seulement la nature propre de ces phénomènes mais nous révèlent en même temps les ressorts cachés de l’action humaine et les besoins fondamentaux inséparables de notre condition : son éclairage est alors philosophique et anthropologique.

Sur le plan de la démarche et des principes d’explications mis en œuvre, il cherche, sans jamais se lasser dans sa quête, une impartialité qui constitue le fil directeur de son travail philosophique dont on peut dire qu’il est guidé par le souci de la vérité. Cette recherche est d’autant plus nécessaire qu’il considère l’expansion de « l’égalité des conditions » c’est-à-dire de l’essence même de la démocratie comme inévitable. Au souci de la rigueur méthodologique – qui en fait un modèle lorsqu’il est question de la connaissance d’un phénomène social global – s’ajoute ainsi l’opportunité de mener à bien une analyse clairvoyante qui permettra d’anticiper et de comprendre les spécificités d’un phénomène appelé à régir le monde occidental dans son ensemble. En 1840, anticipant sur des critiques qui pourraient lui être faites, il s’exprime sur l’objectif de son travail en soulignant sa valeur de vérité associée à un souci de sincérité personnelle : « On s’étonnera peut-être qu’étant fermement de cette opinion que la révolution démocratique dont nous sommes témoins est un fait irrésistible, contre lequel il ne serait ni désirable ni sage de lutter, il me soit arrivé souvent, dans ce livre, d’adresser des paroles si sévères aux sociétés démocratiques que cette révolution a créées. Je répondrai simplement que c’est parce que je n’étais point un adversaire de la démocratie que j’ai voulu être sincère envers elle. Les hommes ne reçoivent point la vérité de leurs ennemis, et leurs amis ne la leur offrent guère ; c’est pour cela que je l’ai dite. J’ai pensé que beaucoup se chargeraient d’annoncer les biens nouveaux que l’égalité promet aux hommes, mais que peut oseraient signaler de loin les périls dont elle les menace. C’est donc principalement vers ces périls que j’ai dirigé mes regards, et, ayant cru les découvrir clairement, je n’ai pas eu la lâcheté de les taire. »1 Ces remarques doivent inciter le lecteur à lire Tocqueville sans prévention : sa lucidité sur la nature d’un phénomène qu’il considère pour ce qu’il est reste une garantie d’impartialité de sa part : sans doute est-ce la raison pour laquelle ses analyses, peut-être limitées et discutables à certains égards, sont dégagées de toute approche idéologique et de toute volonté de plaire, ont un caractère anticipateur si marqué. Tocqueville a su, en présence des faits politiques et sociaux eux-mêmes, dégager l’essentiel et proposer en ce sens une théorie fonctionnelle et vivante de la démocratie.

Le modèle épistémologique de Tocqueville n’est en outre pas fondé sur des principes d’explication plaqués en extériorité sur la réalité démocratique. Il prend en compte l’interdépendance des niveaux constitutifs de cette réalité collective pour l’envisager comme une totalité vivante tout à la fois structurante, fonctionnelle et changeante. Dans cette approche, la société ne doit donc pas être considérée comme un ensemble d’éléments indépendants s’agençant comme les rouages d’une mécanique dont il faudrait retrouver l’organisation et la logique. Ses constituants, souvent en relation les uns avec les autres, exercent de fait une influence complexe à la fois circonscrite – s’appliquant au niveau d’un phénomène spécifique relevant par exemple des sentiments, des mœurs ou des manières – et globale. Ils fonctionnent ainsi soit par diffusion progressive sans qu’on puisse repérer de mode de détermination explicite soit selon des schémas de causalité qui, à partir d’un niveau de réalité produisent des effets multiples sur d’autres aspects de la vie collective. Par respect pour la vérité, le philosophe évite ainsi les simplifications conceptuelles qui, lorsqu’il s’agit de notions aussi déterminantes que l’égalité ou la liberté, mènent à des analyses formelles qui ne permettent pas de rendre compte de la complexité des phénomènes et dénaturent la pertinence d’explications schématisées souvent décalées. La causalité, composée, fonctionne – comme on le verra dans la suite de l’ouvrage – souvent en boucles, générant des effets récursifs de renforcement et des passages d’un aspect de la réalité sociale à un autre sans qu’intervienne de volonté ou de projet explicites de la part des individus. Cette dernière caractéristique explique le caractère providentiel de la démocratie dans la mesure où, poursuivant inexorablement sa route, comme si une fin prédéterminée se déployait par étapes, elle semble s’orienter d’elle-même mue par une force puissante et invisible. Dans tout le système élaboré par Tocqueville, les causes explicatives – presque toujours dérivées de l’égalité – se recoupent et interagissent, faisant émerger la cohérence propre du phénomène démocratique qui se donne ainsi dans une complexité vivante qui exclut tout résumé simplifié et toute restitution schématique. S’il parvient néanmoins à distinguer des caractères généraux, ce que R. Aron appelle « les traits structurels d’une société démocratique », qui relève d’une véritable « expérience mentale »2, c’est en n’omettant jamais de considérer l’influence d’effets secondaires qui neutralisent, limitent ou au contraire amplifient leurs effets donnant ainsi à ses explications une tournure souvent ambivalente apparaissant à la limite du paradoxe. Les schémas d’explications ainsi structurés, s’apparentent à des boucles rétroactives, à des effets en retour de causes clairement identifiées et isolées au départ qui se complexifient tout en se diversifiant dans les effets produits à mesure qu’elles se déploient dans le champ de la réalité démocratique qui, de ce point de vue, doit être considéré comme un phénomène multiforme. Les phénomènes envisagés, souvent entremêlés, sont ainsi difficiles à isoler et à distinguer et jouent souvent dans des directions ou dans des contextes différents ; en outre, des effets réapparaissent là où ne s’y attendrait pas. Profondeur et acuité sont ainsi associées à une réflexion en prise sur les réalités reconstruites sur la base d’une série de documents, d’observations et d’entretiens dont témoignent ses Carnets de voyages et divers documents déposés à l’université de Yale. Certes, Tocqueville ne s’appuie pas seulement sur l’observation de la société américaine. S’il compare continuellement la société aristocratique à la société démocratique c’est dans un souci de clarification et sans réel jugement de valeur. Son origine aristocratique explique sans doute l’inquiétude qu’il éprouva devant le fait « providentiel » de l’égalisation des conditions. De même, elle permet de comprendre qu’il put placer certaines réalités à distance de son propre vécu et des habitudes qu’il connaissait le mieux. Considérer le fait de l’égalité comme une donnée à expliquer fut rendu possible par la distance culturelle qu’il avait naturellement avec la société nouvelle qu’il découvrait ; le regard éloigné que porte l’aristocrate peut ainsi être considéré comme une possibilité de dépasser le stade de la simple observation factuelle immédiate qui aurait produit une sorte de carnet de voyage sans grand intérêt philosophique.

Un exemple, portant sur la construction d’une thèse philosophique sur le devenir de la démocratie, mettra en évidence la manière dont il envisage son travail d’interprétation puis d’explication structurelle et dynamique sur la base d’une élaboration conceptuelle originale lui permettant de déterminer sa pensée. Partant d’une idée dont il s’agit d’établir la pertinence, trois phases d’approfondissement mettent ainsi en évidence des données qui font l’objet d’analyses qui demeuraient inaccessibles aux premiers regards. Il réfléchit au chapitre portant sur la rareté des grandes révolutions qui pourraient se produire dans les démocraties. Il établit ainsi une thèse fondée sur la nature même de la démocratie, plus précisément sur son intuition du « fait générateur » de « l’égalité des conditions » qui constitue le principe hypothétique premier dans l’ordre de la connaissance des réalités démocratiques. La thèse qui servira de fil directeur à la construction de l’argumentation est alors énoncée : « L’égalité porte l’homme à de continuels petits changements et l’écarte des grandes Révolutions. »3 Élargissant son idée de départ, s’appuyant sur l’idée d’une tendance à l’uniformisation de la démocratie, il formule ensuite une hypothèse théorique portant sur le devenir de la démocratie et sur des effets qui découlent de la nature même de l’égalité des conditions : « Peut-être même peut-il se faire que la société y devienne stationnaire. Voilà l’idée nette qui doit ressortir de ce chapitre. Plus serait trop, moins trop peu. »4 Se défiant de ses propres analyses qui, par leur excès, pourraient manquer de rigueur, il ajoute : « Il faut bien prendre garde de tomber dans l’improbable et dans le paradoxal et d’avoir l’air de faire de la fantasmagorie. »5 La suite du raisonnement s’établit alors dans une ambivalence des plus instructive : « L’égalité des conditions donnant à la raison individuelle une complète indépendance doit porter les hommes vers l’anarchie intellectuelle et amener de continuelles révolutions dans les opinions humaines. Voilà la première idée qui se présente, l’idée vulgaire, l’idée la plus vraisemblable au premier abord. »6 Cette première idée se laisse prendre à ce qui est immédiatement accessible à l’observation et à une première série de déductions. Elle est rectifiée en intégrant la notion des limites déterminées par la vie commune d’individus de plus en plus semblables : « En examinant les choses de plus près, je découvre qu’il se trouve à cette indépendance individuelle dans les pays démocratiques des bornes que je n’avais pas vues d’abord et qui me font croire que les croyances doivent être plus communes et plus stables qu’on ne le juge au premier coup d’œil. C’est déjà beaucoup faire que d’amener là l’esprit du lecteur. »7 La troisième phase franchit le cap de la généralisation en envisageant les conséquences dernières engendrées par la démocratie sous la forme d’une hypothèse philosophique susceptible d’être corroborées par des faits ou des réflexions convergentes : « Mais je veux tendre encore plus loin et je vais jusqu’à imaginer que le résultat final de la Démocratie sera de rendre l’esprit humain trop immobile et les opinions humaines trop stables. Cette idée si extraordinaire et si éloignée de l’esprit du lecteur qu’il faut ne la faire voir que sur l’arrière-plan et comme une hypothèse. »8 Le travail d’investigation et les schémas d’explication prennent ainsi leur source dans une série d’observations directes dont la cohérence dût apparaître progressivement à Tocqueville sur la base de l’intuition d’hypothèses générales dont il fait part dans l’introduction de son œuvre maîtresse : De la démocratie en Amérique. La plus importante, celle du « fait générateur » de l’égalité, s’est ainsi construite dans la confrontation aux réalités de la société américaine telle qu’elle lui apparût. Ce fait, précisément parce qu’il est « générateur », doit pouvoir être corroboré par les conséquences qu’il produit : il s’apparente de ce point de vue à une méthode de type hypothético-déductif qui ne craint pas la confrontation avec l’expérience mais en fait une condition de validité. Le retour à l’expérience ainsi instruit par l’intuition centrale du fait générateur – qui se concrétise dans la richesse des analyses dont on prend conscience en parcourant le sommaire de La démocratie en Amérique – se fait ensuite et atteste de la puissance explicative de l’hypothèse de départ.

Le génie propre de Tocqueville consiste dans la capacité de produire une intuition appliquée à saisir les configurations globales esquissant les contours d’un système d’interprétation en y associant une acuité d’esprit attentive à tous les domaines de la réalité observable. Il saisit ainsi une série de détails du mode de vie et du comportement des Américains – détails qui, parfois, semblent relever d’une simple « psychologie » individuelle – puis propose des explications qui renvoient au « fait générateur » de l’égalité en conférant aux faits observés leur cohérence en les insérant dans un système global d’interprétation. On trouve ici un aspect remarquable de son approche des phénomènes sociaux : si la cause explicative qu’il énonce est en effet pertinente elle doit expliquer des phénomènes qui peuvent sembler de peu d’importance ou qui n’ont pas le degré de visibilité d’autres phénomènes taxés plus immédiatement de « politiques » ou de « sociaux ». L’égalité des conditions étant socialement vécue, les différents domaines liés à l’action individuelle sont susceptibles d’être connus et d’être considérés dans leur multiplicité.

Ceci explique un vocabulaire dont on pourrait penser qu’il est parfois un peu flottant. En réalité, le vocabulaire de Tocqueville ne manque d’aucune des précisions requises par le propos toujours très argumenté : ce qui compte avant tout pour lui c’est de faire apparaître grâce à un vocabulaire adapté au contexte, le fait ou le phénomène qu’il s’efforce de mettre en évidence. Il s’agit, le plus souvent, de décrire un phénomène saillant par touches successives pour tenter de le cerner pour en donner ensuite une explication plus aboutie qui fait alors comprendre le tableau esquissé au préalable. Or, pour dégager ces phénomènes, les objectiver en les rapportant à l’observation, il faut passer par un méticuleux travail d’écriture, celle-ci jouant alors un rôle de clarification par rapport à la profusion des données qui, en elles-mêmes, restent souvent confuses. Tocqueville insiste sur cette nécessité de traiter l’information recueillie en passant par un travail d’écriture dans une lettre adressée à son ami Kergorlay qui s’apprête à entreprendre un voyage en Prusse dont le système de gouvernement intéresse particulièrement Tocqueville. Après lui avoir recommandé de rassembler le maximum de documents et de saisir « la lettre et l’esprit de cette organisation »9, il détaille les moyens d’investigation qu’il conseille : « […] l’important écrit-il est de se mêler avec le plus d’individus possible et en mettant naturellement chaque homme sur ce qu’il sait le mieux d’en tirer en peu de temps tout ce qu’il peut donner. […]. Je te recommande bien aussi, en voyageur expérimenté, d’écouter tout le monde sans prendre parti pour personne […] »10 Enfin Tocqueville insiste sur l’importance de l’écriture comme moyen de clarification des premières impressions ; sur la base d’une réappropriation passant par l’écrit, il s’agit de réorganiser les échanges pour faire surgir les points importants et l’intelligibilité propre des questions abordées. « Écris beaucoup. Tu ne saurais le faire trop conseille-t-il. En écrivant, tu vois l’obscurité de tes idées et de celles des autres et tu remontes à la source. »11 Ce patient travail qui consiste à recueillir les témoignages des contemporains ne doit pas faire oublier la dimension historique du projet tocquevillien qui s’exprime dans le De la démocratie en Amérique aussi bien que dans L’Ancien régime et la Révolution. Ainsi, il écrit à propos du premier ouvrage : « l’idée du livre qu’on va lire » vient de la conscience qu’une « grande révolution démocratique s’opère parmi nous. »12 Cette immense révolution, offre le spectacle du fait « le plus continu, le plus ancien et le plus permanent que l’on connaisse dans l’histoire » ; elle est entraînée par une dynamique propre dont la raison échappe ; elle paraît « irrésistible »13. Loin d’être confinée à l’Amérique, l’aspiration à l’égalité procède d’une force universelle qui, empruntant des voies multiples, s’étend et s’impose alors comme un phénomène global qu’on aperçoit d’abord assez mal. 
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Première partie


Généalogie de la démocratie






Chapitre 1


La longue histoire de l’égalité


I. Avant l’Amérique : l’égalisation progressive des conditions

En observateur attentif et en historien avisé, Tocqueville décrit les grandes étapes du phénomène d’égalisation des conditions qui accompagne les méandres complexes des progrès à l’œuvre dans des domaines différents mais qui convergent dans un effet d’égalisation globale devenant effectif dans tous les domaines de la vie collective. Ce phénomène multiforme – historique, politique et social, « au développement graduel et progressif »14 –, mal délimité, n’est pas clairement identifiable dans ses manifestations. Pénétrant l’ensemble des sphères de la vie individuelle et collective, il entraîne sur son passage de profondes modifications dans l’ordre des idées, des représentations, des passions, des manières d’être, de faire ou de se rapporter à soi-même, aux autres ou encore au passé et à l’avenir ; il affecte même des aspects de la vie personnelle comme une tendance à la distraction ou à une inquiétude spécifique générées par l’état social. Cette intelligibilité apparaît en effet dans un ordre d’analyse permettant l’objectivation systématique des phénomènes rapportés au « fait générateur » lui-même indissociable des cadres politiques et sociaux que se donnèrent les premiers émigrants. Ainsi, les deux principes d’explication – fondé sur l’efficience d’une causalité présente et d’une autre plus lointaine, fondatrice et « historique » – s’emboîtent. Historiquement, si nous remontons aux causes lointaines, on constate que « Le clergé ouvre ses rangs à tous, au pauvre et au riche, au roturier et au seigneur ; l’égalité commence à pénétrer par l’Église au sein du gouvernement […]. »15 De même, la complexification de la vie sociale née d’une vie plus civilisée et plus stable, entraîne le besoin de lois civiles régulatrices et adaptées et de légistes pour les élaborer. Sortant « de l’enceinte obscure des tribunaux et des réduits poudreux des greffes », ces derniers siègent « dans la cour du prince »16 au même titre que les conseillers traditionnels. L’ordre juridique demande un travail d’experts que la valeur professionnelle et sociale place à l’égal des nobles féodaux. Le vecteur de l’économie, intensifiant les échanges et la circulation des marchandises qui organisent la vie matérielle et la subsistance, entre également en ligne de compte. L’argent, capitalisable, signe de richesses matérielles effectives et représentant un pouvoir potentiel de réalisation auquel on pourrait avoir recours, fait sentir son influence sur les affaires de l’État. Les financiers représentent de la sorte un pouvoir politique à prendre en considération et acquièrent un statut qui, même sans titres patentés ni reconnaissance officielle, en font des hommes indispensables et reconnus, considérés à l’égal de ceux pouvant attester de titres et d’une généalogie plongeant ses racines dans la noblesse du Moyen-Âge. Enfin, à la faveur des lumières qui se répandent, le goût pour les arts et la littérature fait de l’esprit même « un élément du succès » ; de son côté, alors que « la science est un moyen de gouvernement » et « l’intelligence une force sociale », « les lettrés arrivent aux affaires. »17 L’esprit et la culture – vecteurs de l’égalisation des fonctions et d’une reconnaissance valorisée qui s’étend à des hommes nouveaux souvent novateurs – ouvrent des possibilités inédites d’exercer un pouvoir d’influence individuelle, de faire entendre une voix et d’exercer des formes d’influence qui ne dépendent plus de familles ou d’individus aux fonctions institutionnellement reconnues par un ordre social fixe et hiérarchisée. Mettant progressivement fin à la tenure féodale, le développement de la propriété privée permet aux citoyens de mettre à profit les progrès techniques, du commerce et de l’industrie. De même, l’ordre juridiquement nouveau – autorisant l’accès à la propriété individuelle – s’amalgame, au cours d’un processus irrésistible, au progrès général de la civilisation pour « créer comme autant de nouveaux éléments d’égalité parmi les hommes. »18 L’égalité apparaît ainsi comme un fait historique multiforme dont l’expansion s’impose à tous les domaines de la vie collective et touche tous les niveaux de l’existence pratique, intellectuelle et morale depuis les mœurs, jusqu’aux idées en passant par les habitudes, les manières et les sentiments.

De ces observations, Tocqueville tire une conclusion qui n’apparaît pas étonnante si l’on songe au fait que le processus global et les phénomènes analysés semblent – dans leur manifestation et dans la façon dont ils façonnent le cours séculaire de l’histoire – ne pas dépendre d’une intention humaine qui donnerait sa cohérence à l’ensemble. Ainsi, « Le développement graduel de l’égalité des conditions est […] un fait providentiel, il en a les principaux caractères : il est universel, il est durable, il échappe chaque jour à la puissance humaine ; tous les évènements, comme tous les hommes servent à son développement. »19 Tout conspire pour progresser « vers le nivellement universel », conséquence ultime du processus de « l’égalisation des conditions »20. Cette constatation explique le trouble de Tocqueville. Le « fait générateur », sans être directement visible, objectivable ou identifiable, produit partout des effets et se développe comme un processus autonome qui se servirait des hommes et des évènements pour parvenir à des fins qui échappent : « Partout on a vu les divers incidents de la vie des peuples tourner au profit de la démocratie ; tous les hommes l’ont aidé de leurs efforts : ceux qui avaient en vue de concourir à ses succès et ceux qui ne songeaient point à la servir […] ; tous ont été poussés pêle-mêle dans la même voie, et tous ont travaillé en commun, les uns malgré eux, les autres à leur insu, aveugles instruments entre les mains de Dieu. »21 L’avenir le confirmera dans son hypothèse. Près d’une décennie après la publication du deuxième volume de La démocratie, Tocqueville interprète la révolution de 1848 comme l’expression d’un puissant désir de parvenir à égaliser les conditions d’existence matérielle. Cette aspiration, incarnée dans un évènement historique circonscrit, accomplissait ainsi une passion populaire irrépressible adaptée aux circonstances sociales de l’époque. Ces observations constituent une validation a posteriori de sa thèse principale. Elles valent comme une accréditation de son système conceptuel et des tentatives d’interprétation de la vie sociale et du devenir historique fondées sur l’intuition fondatrice du « fait générateur ». Évoquant « le caractère socialiste » de cette révolution, il explique en effet que cet évènement n’était pas « d’une nature à surprendre le monde autant qu’il l’a fait. »22 Alors que « le peuple agrandissait et élevait sa condition sans cesse, que son importance, ses lumières, ses désirs, son pouvoir, s’augmentaient sans cesse », son aisance matérielle n’avait pas suivi le même rythme. La propriété, restant « le principal obstacle à l’égalité parmi les hommes […], n’était-il pas nécessaire, je ne dis pas, qu’on vînt à l’abolir à son tour, mais du moins que la pensée de l’abolir ne se présentât à l’esprit de ceux qui n’en jouissaient pas ? »23 Ainsi, l’hypothèse d’un fait générateur qui s’auto-entretient et ne cesse de s’étendre à travers les évènements et les vicissitudes historiques est bien à l’œuvre dans le phénomène révolutionnaire de 1848 : « Comment les classes pauvres en effet, inférieures et pourtant puissantes n’auraient-elles pas songé à sortir de leur pauvreté et de leur infériorité, en se servant de leur pouvoir interroge Tocqueville ? »24 Quoi qu’il en soit de l’évènement lui-même, les doctrines qui fleurirent à cette époque visaient toutes à détruire des formes d’inégalité : « L’un prétendait détruire l’inégalité des fortunes, l’autre l’inégalité des lumières, le troisième entreprenait de niveler la plus ancienne des inégalités, celle de l’homme et de la femme […]. »25 Toutes ces théories « prirent le nom commun de socialisme. »26


II. Ancien régime et Révolution

Ce développement de l’égalité s’affirme en particulier dans la France d’Ancien régime qui voit ce processus d’égalisation se développer sur une longue durée dépassant ainsi de très loin la simple histoire évènementielle. Une force irrésistible et lointaine pousse en effet le système monarchique dans le sens d’une centralisation administrative et politique de plus en plus grande. Ayant perdu leur vigueur originelle, les institutions particulières, éloignées du pouvoir central, disséminés sur le territoire, du Languedoc à l’Artois et de la Bretagne à la Savoie, apparaissent affaiblies, parfois même fantomatiques. Comme les pièces mal accordées d’un puzzle, elles ne s’insèrent plus dans la trame cohérente des institutions, des habitudes, des règlements mais aussi des mentalités et coutumes qui les rendaient vivantes en leur conférant un sens identifiable et une consistance particulière pour tous les administrés. Ainsi, « À la fin du XVIIIe siècle, on pouvait encore voir […] entre les manières de la noblesse et celles de la bourgeoisie, une différence ; car il n’y a rien qui s’égalise plus lentement que cette superficie de mœurs qu’on nomme les manières ; mais, au fond, tous les hommes placés au-dessus du peuple se ressemblaient ; ils avaient les mêmes idées, les mêmes habitudes, suivaient les mêmes goûts, se livraient aux mêmes plaisirs, lisaient les mêmes livres, parlaient le même langage. Ils ne différaient plus entre eux que par le droit. »27 Dès cette époque, ils tendent à se ressembler, à s’assimiler, à s’imiter, empruntant la voie d’une identification réciproque ne permettant plus l’émergence de différences et l’expression d’une diversité effective : « Non seulement les provinces se ressemblent de plus en plus, mais dans chaque province les hommes des différentes classes, du moins tous ceux qui sont placés en dehors du peuple, deviennent de plus en plus semblables, en dépit de la particularité de la condition. »28 Cette tendance s’accentue naturellement au sein des sociétés monarchiques : « c’est le gouvernement d’un seul en effet qui, à la longue, a toujours pour effet inévitable de rendre les hommes semblables entre eux et mutuellement indifférents à leur sort. »29 L’indépendance des institutions urbaines par exemple est directement mise en question par des procédés de nomination d’agents dont les fonctions sont à la fois administratives et politiques. De même, dans le domaine de la justice, le Conseil du roi peut toujours intervenir et aliéner l’exercice d’une justice indépendante qui, gardant ses titres, perd ses fonctions et sa raison d’être. C’est précisément cette force inhérente au droit qui manque en France à la fin de l’Ancien régime. Tout en étant de plus en plus semblables, les individus deviennent indépendants et mutuellement indifférents. Les institutions d’Ancien régime, souvent héritées du Moyen-Âge, laissaient une large part à l’organisation des libertés locales et à des pouvoirs seigneuriaux qui permettaient de faire valoir une indépendance factuelle et matérielle aussi bien qu’un esprit d’indépendance à l’égard du pouvoir central ainsi limité dans son extension territoriale et institutionnelle. À la fin de l’Ancien régime, ces pouvoirs tendent à se dissoudre et à perdre de leur vigueur en raison de l’influence toujours plus grande d’institutions régulatrices et d’agents délégués de la monarchie intervenant administrativement et judiciairement dans les moindres affaires. L’effondrement des institutions d’Ancien Régime associé au phénomène de l’assimilation – au plan des mœurs, des modes de vie, des conceptions de la vie et des valeurs – des classes supérieures les unes aux autres rend possible, dans la longue durée, un phénomène d’absolutisation politique et administrative fondé sur une centralisation organisée laissant des individus – libres mais isolés – à la merci d’un changement brusque et radical qui pouvait tout emporter d’un bloc sans rencontrer de résistance efficace. Sans le Conseil du roi, ses intendants et subdélégués et, d’une manière générale, sans l’immixtion des agents de l’État dans les affaires de la nation, sans ce pouvoir immense descendant dans les moindres affaires locales pour les régenter et les normaliser sur la base d’un contrôle détaillé, la Révolution française n’aurait pas eu lieu ou, plus exactement, ne se serait pas déroulée d’une manière aussi rapide et décisive dans ses résultats. La rupture révolutionnaire n’est donc qu’apparente ou, plus exactement, elle ne joue pas simultanément à tous les niveaux. Une continuité souterraine structure l’évènement qui présente la forme apparente d’un phénomène brusquement surgit sur le théâtre de l’histoire marquée par l’idée d’un commencement détaché de tout antécédent et de toute cause explicative autres que celles liées à l’actualité de l’évènement lui-même développant ses propres conséquences. Le terrain était pourtant préparé de longue date : la Révolution fut l’héritière de ce qu’étaient devenues les institutions d’Ancien régime au XVIIIe siècle. Dans un tel contexte, les individus et les classes, perdant le sentiment de leur indépendance et la notion même d’une liberté qui leur donnait un statut politico-administratif, semblent sans contrepartie soumis à pouvoir monarchique.

Au moment de la Révolution cependant, une variante émerge : ce nouveau pouvoir, immense, universel et centralisé est en effet la conséquence de la destruction d’une société d’ordres. Du point de vue de la philosophie tocquevillienne de l’histoire – qui met en évidence les progrès « providentiels » d’une égalité destinée à se développer indéfiniment et qui, de ce point de vue, incarne bien le sens de l’histoire occidentale – la Révolution française est l’un de ces évènements qui favorisent inexorablement ces progrès de l’égalité en même temps que la centralisation d’un pouvoir concentré aux mains d’un État risquant d’exercer une tyrannie « douce », cette tyrannie tranquille et redoutable que craignait tant Tocqueville. Ne supportant pas l’inégalité, les hommes généraient ainsi, sans s’en rendre compte, les conditions d’un nouvel asservissement. À cet égard, l’importance de l’évènement révolutionnaire fut immense. En effet, « Comme la Révolution française n’a pas eu seulement pour objet de changer un gouvernement ancien, mais d’abolir la forme ancienne de la société, elle a dû s’attaquer à la fois à tous les pouvoirs établis, ruiner toutes les influences reconnues, effacer les traditions, renouveler les mœurs et les usages, et vider en quelque sorte l’esprit humain de toutes les idées sur lesquelles s’étaient fondés jusque-là le respect et l’obéissance. »30 La conséquence d’un tel bouleversement, aussi puissant que polymorphe, fut l’émergence d’un « pouvoir central immense qui a attiré et englouti dans son unité toutes les parcelles d’autorité et d’influence qui étaient auparavant dispersées dans une foule de pouvoirs secondaires, d’ordres, de classes, de professions, de familles et d’individus, et comme éparpillées dans tout le corps social. […] La Révolution a créé cette puissance nouvelle, ou plutôt celle-ci est sortie comme d’elle-même des ruines que la Révolution a faites. »31 Signe manifeste de son efficacité, ce phénomène de centralisation, unique dans sa puissance et son extension depuis l’Empire romain, n’échappe pas à l’opportunisme des princes dont l’autorité peut se fonder sur cette tendance qui entraîne l’uniformisation massive d’individus qui perdent leur prérogative particulière et leur droit dérogatoire tenant à quelque privilège de statut. Considérant alors « cette forme simple, régulière et grandiose que Mirabeau entrevoyait déjà […] »32, qui crée « une surface égale » et « facilite l’exercice du pouvoir », les princes « s’efforcent […] dans leurs domaines de détruire les immunités, d’abolir les privilèges. Ils mêlent les rangs, égalisent les conditions, substituent des fonctionnaires à l’aristocratie, aux franchises locales l’uniformité des règles, à la diversité des pouvoirs l’unité du gouvernement. »33 C’est pourquoi – comble d’un paradoxe politique qui manifeste un sens machiavélien du calcul et de l’anticipation – ils « s’appliquent à ce travail révolutionnaire avec une incessante industrie […]. »34 Ces princes feraient ainsi table rase des différences administratives, des privilèges ou de distinctions émanant de divers statuts individuels ou professionnels relevant de pouvoirs intermédiaires autrement dit de puissances indépendantes. Ces dernières, susceptibles de réactions d’opposition ou de résistance, risqueraient d’entraver l’exercice de l’autorité politique centralisée en altérant une efficacité nouvelle, inséparable d’un fonctionnement uniforme appliqué à des citoyens assujettis à l’unité d’un pouvoir qui s’exerce sur la totalité du territoire national. Ainsi, le phénomène révolutionnaire est préparé par l’évolution de la monarchie sur laquelle il s’emboîte. De ce point de vue, si l’origine du pouvoir politique et les règles constitutionnelles et juridiques de sa reconnaissance et de son exercice diffèrent, si, par ailleurs, les modalités de l’exercice de l’autorité politique ne sont pas comparables, dans les deux cas en revanche les mécanismes en œuvres et les effets produits en termes d’uniformisation centralisatrice s’assimilent l’un à l’autre. À une autre échelle, une logique globale initie des changements structuraux qui déterminent une cohérence historique inapparente au premier abord ; ces changements, agissants en profondeur, ne peuvent s’identifier aux deux types de régimes traditionnellement opposés.

Ainsi donc, le nouvel ordre de chose ne s’impose pas d’un coup comme moment décisif qui concentrerait les plaintes et les vœux subitement émergés sur le théâtre de l’histoire au moment de la Révolution. Dans la longue durée, un « même être » se développe au contraire ; il met en place une conception de la société et du rôle de l’État, amené à se développer comme un organisme assujetti à ses propres lois et que rien ne peut définitivement arrêter. Ainsi, les institutions monarchiques ont eu « une grande influence » sur la Révolution française et « ses suites. »35 Une question demeure cependant. « […] Comment en effet ces institutions de date nouvelle avaient-elles pu se fonder en France au milieu des débris de la société féodale ? Ce fut une œuvre de patience, d’adresse et de longueur de temps, plus que de force et de plein pouvoir. Au moment où la Révolution survient, on n’avait encore presque rien détruit du vieil édifice administratif de la France ; on en avait, pour ainsi dire, bâti un autre en sous-œuvre. »36 Ainsi, les hommes deviennent de plus en plus « semblables » en raison de l’affaiblissement des provinces, de l’uniformisation de modes de vie, d’habitudes sociales et d’institutions centralisée. Au moment de la Révolution deux phénomènes corrélatifs conjuguent leurs effets : la centralisation politique et administrative et l’égalisation des conditions qui joue comme force d’uniformisation et de neutralisation des différences, laissant un immense espace vidé des corps intermédiaires et des diverses autorités locales. Il faut attribuer à « la centralisation administrative » et à « l’omnipotence de Paris » « une grande part dans la ruine soudaine et violente de l’ancienne monarchie […]. »37 Dans les Pays d’État qui jouissaient d’une relative indépendance, les agents de la monarchie interviennent de plus en plus régulièrement en accroissant les domaines où s’exerce leur autorité administrative. Ainsi, l’autonomie de pouvoir des Parlements et des communes est mise en question par des interventions de plus en plus fréquentes des agents de la monarchie. En se substituant aux pouvoirs locaux ou régionaux, les pouvoirs centralisés se délocalisent. Ombre d’elles-mêmes, les institutions féodales perdent leur vigueur : les anciennes relations de vassalité et de suzeraineté par exemple sont obsolètes, perdant la signification hiérarchique qui justifiait leur existence, elles subsistent comme des coquilles vidées de leur raison d’être. Alors que Paris ne cesse d’étendre ses activités et son influence, on voyait « les libertés locales disparaître de plus en plus. Partout les symptômes d’une vie indépendante cessaient ; les traits mêmes de la physionomie des différentes provinces devenaient confus ; la dernière trace de l’ancienne vie publique était effacée souligne ainsi Tocqueville. »38 De ce point de vue, la Révolution ne marque pas un brusque changement : « Au moment où la Révolution française éclate, cette première révolution est entièrement accomplie. »39 À la même époque Paris achève « de devenir une ville de fabriques et de manufactures […]. »40 On notera la concomitance de la prépondérance centralisatrice de Paris et du phénomène d’égalisation des conditions liés à l’affaiblissement des régions et de la vie locale.


III. Révolution et libertés individuelles

S’affirmant de manière radicale au sortir d’une révolution, l’individualisme intègre des reliquats d’inégalités. En effet, les individus qui occupaient dans l’ancienne organisation sociale le haut de la hiérarchie ont tendance à s’isoler : « Ils voient dans tous les égaux que cette société leur donne, des oppresseurs, dont la destinée ne saurait exciter la sympathie ; ils ont perdu de vue leurs anciens égaux et ne se sentent plus liés par un intérêt commun à leur sort ; chacun, se retirant à part, se croit donc réduit à ne s’occuper que de lui-même. »41 L’égalité ne joue donc qu’indirectement ; le souvenir d’un ordre des choses irrémédiablement perdu, de la position occupée au sein de l’ancienne hiérarchie, crée un effet d’isolement et conditionne un mouvement de retrait déterminé par la conscience d’une condition inédite et des nouvelles modalités de relations « décalées » fondées sur la stricte égalité des positions sociales imposées par les révolutionnaires dans les pratiques et dans le droit. Ceux qui étaient placés au bas de l’ancienne hiérarchie, se retrouvant subitement « […] rapprochés du commun niveau, ne jouissent qu’avec une sorte d’inquiétude secrète de l’indépendance nouvellement acquise ; s’ils retrouvent à leur côté quelques-uns de leurs anciens supérieurs ajoute Tocqueville, ils jettent sur eux des regards de triomphe et de crainte, et s’en écartent. »42 L’égalité qui prévaut au moment d’une révolution crée ainsi un décalage peu propice à la jouissance de cette condition nouvelle qui apparaît tout à la fois extraordinaire et inespérée. Ces individus jouissant en effet d’une égalité présente qui devrait leur donner confiance et leur permettre d’uniformiser les relations sociales et de les rendre plus fluides, portent en eux la marque et pour ainsi dire le spectre de l’inégalité toute récente qu’ils ont connue. Celle-ci détermine leur relation à des égaux dont ils s’étonnent qu’ils le soient et qu’ils considèrent par le biais de l’inégalité passée qui conditionnait leurs relations. Au fond, leurs sentiments sont ambivalents : ils s’effraient et se réjouissent tout à la fois de cette égalité qui s’offre à eux mais qui s’esquisse sur un fond d’inégalités restées vivaces dans les mémoires et les habitudes. Le sentiment de triomphe mêlé de crainte qu’ils éprouvent entrave alors l’instauration de relations plus directes qui précisément devraient s’exercer au nom de l’égalité nouvelle.

La chance des États-Unis cependant fut de connaître le règne d’une égalité se passant de révolution, pénétrant les esprits, les institutions et les habitudes sans connaître de bouleversements idéologiques et socio-politiques : l’égalité, héritée, régulée et intégrée aux systèmes de croyances et de valeurs en même temps qu’aux institutions, aux pratiques et aux mœurs, s’inscrit dans la trame d’une longue durée. Celle-ci permit l’exercice d’activités individuelles libres sans connaître de mouvements de contestation jetant ainsi les bases d’une société libérale c’est-à-dire ouverte aux initiatives et à leur valorisation en termes notamment d’ambition et de réussite dans un contexte égalitaire dépourvu de conflits idéologiques, politiques ou sociaux majeurs43. Pour des raisons culturelles par ailleurs, les classes moyennes – animées par des mœurs commerciales, inquiètes de rester propriétaires de leurs biens, évitant les excès en raison d’un esprit conservateur – ne sont portées ni aux passions violentes ni aux aspirations révolutionnaires. Les effets produits par l’égalité déterminent un état économique et social qui s’équilibre de lui-même et qui, de surcroît, tend à réfréner toute aspiration qui risquerait de menacer cet ordre rassurant au milieu duquel se développe une classe moyenne s’accomplissant dans la jouissance de bien matériels acquis par son propre effort. En vertu de la croyance en une perfectibilité indéfinie, cette classe entend protéger cet ordre de toute atteinte. C’est donc tout naturellement qu’elle est portée à un conservatisme global qui favorise le développement d’activités valorisées par la référence à la liberté, à l’estime de soi et à la reconnaissance sociale mais également à la mobilité et aux changements individuels. À ce titre, les qualités liées à l’activité commerciale sont manifestes : il « […] rend en effet les hommes indépendants les uns des autres ; il leur donne une haute idée de leur valeur individuelle ; il les porte à vouloir faire leurs propres affaires, et leur apprend à y réussir ; il les dispose donc à la liberté, mais il les éloigne des révolutions. »44 En vertu d’une dynamique propre à la société démocratique, « […] le nombre de ces petits propriétaires ardents et inquiets que l’égalité des conditions accroît sans cesse »45 produit un effet d’entraînement qui renforce cet état social. On comprend que, dans ce contexte, « […] la majorité des citoyens ne voit pas clairement ce qu’elle pourrait gagner à ces révolutions, et […] sent, à chaque instant, et de mille manières, ce qu’elle pourrait y perdre. »46 Enfin, l’idée du droit – incarnation d’un esprit de justice qui donne une signification civique et politique à la notion de vertu – favorise l’acceptation de la propriété individuelle en en faisant une idée qui accompagne l’état économique dominant et sa dynamique propre. En ce sens, l’idée de propriété s’amalgame aux normes juridiques fondées sur l’égalité : « Le gouvernement de la démocratie fait alors descendre l’idée des droits politiques jusqu’au moindre des citoyens, comme la division des biens met l’idée du droit de propriété en général à la portée de tous les hommes. C’est là un de ses plus grands mérites à mes yeux. »47

Rappelons ici l’admiration que Tocqueville voue à la liberté. Loin d’être donnée comme évidence juridique d’essence démocratique, celle-ci relève d’un art à part entière : il s’agit en effet d’exercer cette faculté dans des contextes de vie collective et d’apprendre à en faire un usage tenant compte de l’ensemble de la société. La liberté bien comprise se doit donc d’être vertueuse : « L’idée des droits n’est autre chose que l’idée de la vertu introduite dans le monde politique. »48 « On ne saurait trop le dire : il n’y a rien de plus fécond et merveilleux que l’art d’être libre ; mais il n’y a rien de plus dur que l’apprentissage de la liberté. »49 Or, de ce point de vue, la liberté politique anglaise pourrait se définir comme une pluralité de pouvoirs indépendants, autonomes dans leurs prises d’initiatives, tout en étant unifiés par la nécessité de travailler ensemble à l’intérêt commun selon des procédures définies qui, n’évitant pas d’éventuelles dissensions, limitent la part d’arbitraire et la naissance de contestations visant l’excès des libertés et le désordre que produit le manque de maîtrise d’une liberté anarchique laissée à elle-même dans une finalité qui se résorbe dans sa cause individuelle initiale. Cette liberté déterminée par l’organisation des droits individuels ou des institutions d’État, permet de se montrer « indépendant sans arrogance et soumis sans bassesse. »50 Plus fondamentalement encore, la liberté est un vecteur de socialisation qui rapproche les individus : « La liberté seule, au contraire, peut en effet combattre efficacement dans ces sortes de sociétés les vices qui leur sont naturels et les retenir sur la pente où elles glissent. Il n’y a qu’elle en effet qui puisse retirer les citoyens de l’isolement dans lequel l’indépendance même de leur condition les fait vivre, pour les contraindre à se rapprocher les uns des autres, qui les réchauffe et les réunie chaque jour par nécessité de s’entendre, de se persuader et de se complaire mutuellement dans la pratique d’affaires communes. Seule elle est capable de les arracher au culte de l’argent et aux petits tracas journaliers de leurs affaires particulières pour les leur faire apercevoir et sentir à tout moment la patrie au-dessus et à côté d’eux ; seule elle substitue de temps à autre à l’amour du bien-être des passions plus énergiques et plus hautes, fournit à l’ambition des objets plus grands que l’acquisition des richesses et crée la lumière qui permet de voir et de juger les vices et les vertus des hommes. »51





14. Ibid., p. 7.




15. Ibid.




16. Ibid.




17. Ibid. pp. 4-5.




18. Ibid., p. 5.




19. Ibid.




20. Ibid. p. 7.




21. Ibid., pp. 6-7.




22. Souvenirs (1850-1851), Œuvres 2, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », p. 788.




23. Ibid.




24. Ibid.




25. Ibid., p. 787.




26. Ibid.




27. L’Ancien régime et la Révolution, Deuxième partie, Chapitre VIII, p. 121. (Abrégé ARR dans la suite du texte)




28. ARR, Deuxième partie, Chapitre VII, p. 118.




29. ARR, Deuxième partie, Chapitre VIII, p. 121.




30. ARR, p. 59.




31. Ibid.




32. Ibid. p. 60.




33. Ibid. p. 60.




34. Ibid.




35. ARR, Chapitre V, p. 101.




36. Ibid.




37. ARR, Deuxième partie, Chapitre VII, p. 117.




38. Ibid., p. 114.




39. Ibid., p. 115.




40. Ibid.




41. DA2, Deuxième partie, Chapitre II : « De l’individualisme dans les pays démocratiques », p. 615.




42. Ibid.




43. Les conflits furent essentiellement politiques : fédéralisme, états… minorités…




44. DA2, Troisième partie, Chapitre XXI : « Pourquoi les grandes révolutions deviendront rares », p. 771.




45. Ibid.




46. Ibid.




47. DA1, Deuxième partie, Chapitre VI : « Quels sont les avantages réels que la société américaine retire du gouvernement de la démocratie », § : « De l’esprit public aux États-Unis », p. 273.




48. Ibid., p. 272.




49. Ibid., p. 275.




50. Ibid., p. 272.




51. ARR, « Avant-propos », pp. 49-50.










Chapitre 2


Les commencements 
de la démocratie américaine


I. L’origine dans l’origine : le point de départ du fait générateur

Pour Tocqueville, le « point de départ des peuples » permet de comprendre leur présent, notamment du point de vue des « lois » et de l’« état social ». La pensée politique de Tocqueville a ainsi des fondements historiques : les circonstances passées expliquant le présent, si nos connaissances étaient suffisantes, il serait possible de reconstituer le devenir et de mettre en évidence l’intelligibilité des réalités politiques et sociales. Selon la belle formule de Tocqueville, « L’homme est pour ainsi dire tout entier dans les langes de son berceau. »52 En effet, « Les peuples se ressentent toujours de leur origine. Les circonstances qui ont accompagné leur naissance et servi à leur développement influent sur tout le reste de leur carrière. »53 C’est pourquoi, « S’il nous était possible de remonter jusqu’aux éléments des sociétés et d’examiner les premiers monuments de leur histoire, je ne doute pas que nous ne puissions y découvrir la cause première des préjugés, des habitudes, des passions dominantes, de tout ce qui compose enfin le caractère national. Il nous arriverait d’y rencontrer l’explication d’usages qui, aujourd’hui, paraissent contraires aux mœurs régnantes ; des lois qui semblent en opposition avec les principes reconnus ; d’opinions incohérentes qui se rencontrent çà et là dans la société, comme ces fragments de chaînes brisées qu’on voit pendre encore quelquefois aux voûtes d’un vieil édifice, et qui ne soutiennent plus rien. Ainsi s’expliquerait la destinée de certains peuples qu’une force inconnue semble entraîner vers un but qu’eux-mêmes ignorent. »54 Ni les individus ni les peuples ne maîtrisent le cours de leur histoire puisqu’il est en partie déterminé par des circonstances passées dont ils ne sont eux-mêmes pas conscients. Intégré et coordonné à l’ensemble du devenir historique et à ses effets présents, ce principe d’explication laisse peu de place pour la considération liée à l’émergence de facteurs entièrement contingents et imprévisibles. Le présent prend la forme d’un destin collectif, d’un ensemble de déterminations anciennes structurantes qui s’actualisent dans la trame des événements leur donnant une consistance et un sens spécifique qui, bien que manifestes, n’apparaissent pas aux contemporains. À l’insu des acteurs présents, l’origine semble même déterminer un « but » pour un peuple déterminé. Dans un tel contexte, il n’est pas étonnant qu’il y ait une nécessité du développement de la démocratie en Amérique de la même manière qu’un organisme se développe pour des raisons immanentes à son organisation et à un passé intégré à son être organique et qui font son unité. Cette conception de l’histoire permet de mieux comprendre le caractère providentiel de la démocratie en Amérique. Non seulement la quasi-virginité du territoire immense joua en faveur des colons et permit une expansion territoriale et le développement d’un dynamisme égalitaire sans précédent, mais en outre le système démocratique et les valeurs qu’il incarne fut favorisé par un dessein dont il ne serait que le moyen. Si l’origine – point de commencement géographique et intégration d’une histoire antécédente – est inscrite au cœur du phénomène démocratique américain, en même temps, dans son devenir, ce dernier semble commandé par une fin qui détermine, comme cause finale, le déroulement de l’histoire présente. Cette conception est résumée par une formule lapidaire : « Démocratie importée en germe. »55

Tocqueville comprend très vite que les institutions américaines ont un lien avec ces spécificités de l’histoire et de l’espace géographique. Si toute réflexion sur la démocratie doit aborder la question de l’origine – origine d’institutions légitimées par le droit c’est-à-dire par les libertés éclairées par la raison –, cela apparaît de manière particulièrement saisissante pour la démocratie américaine. En s’interrogeant sur les conditions qui rendent raison de ce type de société, Tocqueville s’annonce comme historien du fait démocratique. Il écrit ainsi, « Lorsque, après avoir étudié attentivement l’histoire de l’Amérique, on examine avec soin son état politique et social, on se sent profondément convaincu de cette vérité : qu’il n’est pas une opinion, pas une habitude, pas une loi, je pourrai dire pas un événement, que le point de départ n’explique sans peine. Ceux qui liront ce livre trouveront dans le présent chapitre le germe de ce qui doit suivre et la clef de presque tout l’ouvrage. »56 Le problème de l’origine historique de l’institution, assimilée à un principe d’explication valant comme cause initiatrice de l’ensemble des phénomènes démocratiques, est clairement posé. Plus précisément, « le caractère national » d’une société tire sa spécificité d’un passé dont les effets, cumulés et agencés de diverses manières, continuent, dans leurs traits saillants et en puisant dans différentes strates du passé, à se manifester dans le présent. De ce point de vue, « La situation des Américains est […] entièrement exceptionnelle, et il est à croire qu’aucun peuple démocratique n’y sera jamais placé. Leur origine toute puritaine, leurs habitudes uniquement commerciales, le pays même qu’ils habitent et qui semble détourner leur intelligence de l’étude des sciences, des lettres et des arts ; le voisinage de l’Europe, qui leur permet de ne point les étudier sans retomber dans la barbarie ; mille causes particulières […] ont dû concentrer d’une manière singulière l’esprit américain dans le soin des choses purement matérielles. Les passions, les besoins, l’éducation, les circonstances, tout semble, en effet, concourir pour pencher l’habitant des États-Unis vers la terre. »57 Ces remarques sur les particularités de l’histoire américaine sont à mettre en relation avec le principe selon lequel il s’agit de remonter « jusqu’aux éléments des sociétés et d’examiner les premiers monuments de leur histoire » pour découvrir « la cause première des préjugés, des habitudes, des passions dominantes, de tout ce qui compose enfin le caractère national […]. »58 Notre incompréhension pour des usages, des mœurs, des lois ou des opinions qui apparaissent en contradiction factuelle dans la vie présente d’un peuple vient de ce que l’on a perdu de vue leur origine c’est-à-dire la raison d’être et la signification qu’elles avaient au départ comme éléments constitutifs d’un ensemble dans lequel elles s’inséraient avec cohérence. Le voile jeté sur des origines oubliées occulte un présent laissant apparaître des incohérences pour des contemporains qui ne s’expliquent pas les décalages entre les mœurs, les lois, les opinions ou les usages qui, chacun pour leur propre compte, suivent une logique qui renvoient à leur origine perdue. Pour appréhender la pertinence des analyses tocquevilliennes, il faut garder à l’esprit l’existence de niveaux d’explications qui mêlent la sagacité des observations à des considérations qui intègrent le temps long et les sources d’un passé qui, à sa manière, se manifeste dans le présent. L’histoire n’est pas un tableau qui verrait se succéder les évènements reliés entre eux selon un ordre chronologique. Encore agissante, elle conserve une effectivité sous la forme d’un déterminisme qui émerge de diverses manières sur la scène de l’histoire en cours. Soulignons que, sur la base de cette démarche généalogique assumée comme principe d’explication démêlant causes et influences, il s’agit de dégager l’intelligibilité du phénomène démocratique qui, ne saurait être réduit à une approche simplement institutionnelle ou sociologique. Il n’a pas dépendu en effet des premiers émigrants « de fonder une société dont le point de départ ne se trouvât placé qu’en eux-mêmes ; nul ne saurait se dégager entièrement du passé […]. »59 Appliquant la méthode d’analyse tocquevillienne, il s’agit alors de distinguer précisément « ce qui est d’origine puritaine ou d’origine anglaise »60 pour mettre à jour les « éléments » expliquant certaines contradictions dans les usages, les lois ou les mœurs qui font que la société démocratique, bien qu’organisée autour d’un principe directeur, ne peut être néanmoins ni entièrement cohérente ni entièrement unifiée, offrant alors à l’observateur des contrastes inexplicables au premier abord. Ainsi par exemple, la prison et le cautionnement sont les deux moyens d’action de la législation civile et criminelle : « Le premier acte d’une procédure consiste en effet à obtenir caution du défendeur, ou, s’il refuse, à le faire incarcérer ; on discute ensuite la validité du titre ou la gravité des charges. »61 Une telle législation, favorisant les riches et risquant de réduire les pauvres à l’inaction et à la misère, apparaît anti-démocratique dans l’inégalité de traitement qu’elle impose aux citoyens. Comment expliquer cette anomalie qui met la société en contradiction avec elle-même et ébranle le fait générateur de l’égalité des conditions ? Ne procédant d’aucun principe conscient d’organisation des droits de l’accusé allant dans le sens d’un traitement juste, elle s’explique par la survivance d’un passé manifestant des effets indépendants du système social dans lequel ils se concrétisent : « C’est en effet en Angleterre qu’il faut chercher l’explication de ce phénomène : les lois dont je parle sont anglaises. Les Américains ne les ont point changées, quoiqu’elles répugnent à l’ensemble de leur législation et à la masse de leurs idées. »62 Ce fait s’explique : « Les lois civiles ne sont en effet familières qu’aux légistes, c’est-à-dire à ceux qui ont un intérêt direct à les maintenir telles qu’elles sont, bonnes ou mauvaises, par la raison qu’ils les savent. Le gros de la nation les connaît à peine ; il les voit agir que dans des cas particuliers, n’en saisit que difficilement la tendance, et s’y soumet sans y songer. »63
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